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Le Code wallon du logement a été adapté le
20 juillet 2005 et le 30 mars 2006, concomitamment
aux auditions du Parlement ayant mené à la résolution
du 1er décembre 2005.

Des sociétés se révèlent performantes. Dans d’autres,
des carences de gestion ou des dysfonctionnements
sont constatés.

Des mesures structurelles et de gestion étaient déci-
dées par le Gouvernement, par l’adoption du plan de
redéploiement des sociétés de logement de service
public (S.L.S.P.).

Le Gouvernement décidait le 27 octobre 2005
de faire procéder à l’analyse des risques dans l’en-
semble des sociétés, analyse programmée de janvier à
juin 2006.

Par ailleurs, le Gouvernement subventionnait le fonc-
tionnement de la Société wallonne du logement (S.W.L.)
par l’inscription d’un article spécifique dans le budget
de la Région, ainsi que le scanning de l’ensemble des
sociétés et la désignation de commissaires spéciaux
du Gouvernement.

En outre, au sein de la Société wallonne du loge-
ment, une direction de l’audit était créée le 7 novem-
bre 2005, distincte des services d’accompagnement
et de conseil, et un comité d’audit était institué, le
21 novembre 2005.

Les réformes du Code wallon du logement de
juillet 2005 et de mars 2006 s’appuient sur les axes de
la responsabilisation et d’une meilleure professionna-

lisation du secteur, sur la mise en œuvre de nouvelles
modalités de transparence dans la gestion et de règles
de bonne gouvernance. Elles s’appuient également sur
des mesures de contrôle renforcées.

Le dispositif du Code wallon du logement est
adapté suite à l’adoption du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation.

Les débats actuels sur la gouvernance conduisent à
préciser de nouvelles règles d’incompatibilité, pour
les administrateurs et les directeurs-gérants des socié-
tés, ainsi que pour les commissaires auprès des socié-
tés. L’attribution des logements sociaux relèvera
désormais d’un comité d’attribution dont ne feront
plus partie des mandataires ou des élus.

Suite à l’analyse des risques effectuée dans l’en-
semble des sociétés, il est proposé, d’une part, de ren-
forcer la Société wallonne du logement dans ses
missions d’assistance, d’accompagnement, ainsi que
de contrôle. D’autre part, les modalités de l’exercice
de la tutelle sur les sociétés sont précisées.

Les prestations de contrôle relevant de la tutelle
seront exercées à temps plein, par des agents de la
Société wallonne du logement recrutés à cet effet et
désignés auprès de plusieurs sociétés, pour exercer la
fonction de commissaire.

Ces réformes s’inscrivent dans les principes de
bonne gouvernance du secteur du logement public et
des sociétés, dont la mission principale est la mise en
œuvre du droit à un logement décent, en application
de l’article 2 du Code.
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Article 1er

Les mots «collège communal», adaptés par le Code
de la démocratie locale et de la décentralisation, vien-
nent remplacer les mots «collège des bourgmestre et
échevins», aux articles 12, 13 et 187, § 3, du Code
wallon du logement.

Article 2

Les articles visés sont adaptés en conformité avec
la loi du 27 mars 2006 adaptant diverses lois réglant
une matière visée à l’article 77 de la Constitution à la
nouvelle dénomination des assemblées législatives
des Communautés et des Régions.

Articles 3 à 5

La réorganisation et l’extension du cadre du per-
sonnel de la S.W.L., par la création d’emplois supplé-
mentaires à l’accompagnement et au conseil des
S.L.S.P., à la création de la direction de l’audit et suite
à la réforme des commissaires auprès des S.L.S.P.,
nécessitent l’adaptation des articles relatifs à la direc-
tion générale, en ce qui concerne la désignation pour
un mandat et en ce qui concerne les délégations de
tutelle prévues dans le Code. 

Article 6

La réforme des commissaires auprès des S.L.S.P. en
fait des agents de la S.W.L. L’incompatibilité prévue
actuellement à l’article 129 n’a plus dès lors lieu d’être.

Article 7

L’assemblée générale des S.L.S.P. peut être compo-
sée de sociétaires publics (personnes morales de droit
public) ou privés (personnes morales de droit privé ou
personnes physiques). Lors d’un vote, un représentant
d’une personne morale de droit public (cf. article 146)
ne pourra plus s’appuyer sur les parts qu’il détiendrait
en tant que personne physique ou représentant d’une
personne morale de droit privé. Il ne sera plus permis
de rassembler des parts issues d’origines diversifiées.

Par ailleurs, à l’article 138, § 2, il demeurait une
référence à l’article 139 qui a été abrogé par le décret
du 15 mai 2003, article 95, et qui n’a donc plus lieu
d’être.

Article 8

Il s’agit d’un toilettage de texte, suivant en cela
l’avis du Conseil d’Etat.

Article 9

La disposition vise à éviter que le conseil d’admi-
nistration d’une S.L.S.P. ne compte des parents ou des
alliés jusqu’au deuxième degré inclusivement, des
conjoints ou des cohabitants légaux.

Article 10

De nouvelles incompatibilités sont prévues pour le
directeur-gérant d’une société.

L’avis du Conseil d’Etat reprend la même observa-
tion que dans l’avis 39.575/4, donné le 10 janvier 2006.
Cette observation n’avait pas été suivie, celle-ci portant
sur un alinéa introduit lors de la réforme de mai 2003,
auquel la présente réforme n’apporte pas de modifica-
tion. L’avis n’est donc pas suivi.

Par ailleurs, l’attribution de logements relèvera
désormais d’un comité d’attribution qui ne comprendra
plus de membres mandataires politiques. Le conseil
d’administration pourra désigner des membres externes
à celui-ci.

La volonté est claire : prévoir une incompatibilité
de principe et écarter les mandats politiques, même
détenus par des personnes représentant des communes
ou des provinces non sociétaires.

Article 11

L’analyse des risques des S.L.S.P. a relevé une série
de problèmes liés à la non-application ou à l’application
partielle de règles de fonctionnement. Le rapport de
synthèse des coordonnateurs de la cartographie des
risques énonce, point par point, une série de recomman-
dations. Les sociétés auront à adapter leur fonctionne-
ment par l’instauration de règles claires, transparentes et
publiées. Des modifications statutaires devront être
prises: en application de l’article 163, § 2, du Code, la
S.W.L. aura à approuver ces modifications statutaires.

Enfin, chaque S.L.S.P. devra désigner un commis-
saire-réviseur, cette désignation appartenant à l’assem-
blée générale.

Article 12

L’article 161, § 2, met à charge de la Société wal-
lonne du logement le soin d’assurer la publicité des
marchés passés par les sociétés de logement. Afin de
permettre à la Société wallonne du logement de se voir
rétribuer au prix coûtant pour ce «service», le disposi-
tif de l’article est complété en vue d’habiliter le Gou-
vernement à fixer une rétribution même minimale,
dans le respect de l’article 173 de la Constitution.
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Articles 13 et 15

Le Gouvernement a décidé que la mission du com-
missaire sera dorénavant exercée par des personnes
qu’il désignera, sur la base d’une liste proposée par la
S.W.L. à l’issue d’une procédure de recrutement et de
sélection par «assessment». Sur la base de cette liste,
dont le nombre sera plus élevé que le nombre de
postes à pourvoir (estimés à quinze), le Gouvernement
désignera les commissaires, et sera constituée une
réserve de recrutement pour faire face à des désigna-
tions tenant compte des zones géographiques à pour-
voir (chaque commissaire aura à suivre et à contrôler
plusieurs sociétés) et des remplacements éventuels.

Relativement à l’article 166, § 2, du texte en projet,
le Conseil d’Etat s’interroge sur la nature juridique
exacte de la relation de travail entre le commissaire et
la Société wallonne du logement.

L’argumentation du Conseil d’Etat est développée
en faisant état des principes généraux du statut admi-
nistratif et pécuniaire des agents de l’Etat, du mandat
et du contrat de travail.

Ce développement procède de l’interprétation du
Conseil d’Etat selon laquelle la fonction de commis-
saire est limitée à cinq ans.

Cependant, la durée de cinq ans vise la durée de la
fonction auprès des mêmes sociétés : la volonté n’est
en rien de limiter la fonction du commissaire à cinq
ans, la seule limitation recherchée étant l’exercice de
la fonction auprès des mêmes sociétés pour une durée
de cinq ans consécutifs.

Ainsi, un agent de la S.W.L., désigné pour exercer la
fonction de commissaire, pourra exercer celle-ci
auprès d’autres sociétés à la fin de la première période
de cinq ans et ainsi de suite.

Si l’agent est engagé sous le régime du contrat de
travail, son contrat précisera les clauses liées à cette
fonction et à sa durée auprès de telle ou telle société,
l’agent donnant ainsi son consentement, dès son enga-
gement, aux modifications des modalités d’exercice
de sa fonction.

Afin de clarifier le dispositif, le paragraphe 3 de
l’article 166 précise que la durée de l’exercice de la
fonction – cinq ans – est liée à des sociétés détermi-
nées auprès desquelles le commissaire a été affecté
pour cette période. En application de cette règle, il y
aura changement d’affectation – l’agent devant être
affecté par la S.W.L. auprès d’autres sociétés – pour
une nouvelle période de cinq ans.

L’hypothèse qu’il puisse s’agir d’un fonctionnaire,
soumis au régime statutaire applicable aux agents
occupés à titre définitif, «détaché» d’une autre «admi-
nistration» auprès de la Société wallonne du logement
(congé pour mission), ou d’un fonctionnaire occupant

un emploi au cadre de la S.W.L. n’est pas exclue par le
texte en projet.

Quel que soit son régime statutaire ou contractuel,
le recrutement à organiser pourra, pratiquement, être
ouvert à des personnes statutaires ou contractuelles
exerçant déjà ou non un emploi à la S.W.L. ou en
dehors de celle-ci. 

Afin de prendre en compte la remarque du Conseil
d’Etat qui s’interroge sur la manière dont les disposi-
tions à l’examen sont appelées à se combiner avec
celles qui régissent de manière générale la situation
du personnel de la Société wallonne du logement, un
arrêté spécifique traitera de la matière, quant au recru-
tement possible à un autre grade que le grade de
recrutement, quant à la possibilité d’un barème spéci-
fique ou de règles propres d’évaluation, par exemple.

Le Conseil d’Etat considère que le terme «révoca-
tion» visé à l’article 169, du texte en projet, n’est pas
approprié. Il est remplacé par les mots «la fin du
congé pour mission ou le changement d’affectation de
l’agent» et les mots «la fin du contrat de travail», en
fonction du régime du commissaire.

L’habilitation donnée au Gouvernement, reprise à
l’article 166, § 4, en vue de fixer d’autres causes
d’incompatibilité avec la fonction de commissaire fait
l’objet d’un avis du Conseil d’Etat reprenant celui
qu’il a émis le 10 juillet 2006. 

Suite à cet avis, le Gouvernement avait fait valoir
que l’avis du Conseil d’Etat portait sur un alinéa
introduit lors de la réforme de mai 2003, auquel la
présente réforme n’apportait pas de modification.
L’avis n’est donc pas suivi.

Le Conseil d’Etat observe qu’il conviendrait d’ins-
tituer un mécanisme de contrôle pour viser l’hypo-
thèse où il est fait interdiction à un commissaire d’être
présent aux délibérations relatives à des objets à pro-
pos desquels il a un intérêt direct ou indirect. Par défi-
nition, il lui est alors impossible d’exercer un recours
contre de telles délibérations. Pour faire droit à cette
observation, le paragraphe 5 de l’article 166 com-
plète le dispositif pour mettre à charge du com-
missaire l’obligation d’informer immédiatement la
Société wallonne du logement afin de lui permettre
d’exercer elle-même un contrôle a posteriori. Celle-ci
se fait délivrer l’extrait du procès-verbal relatif aux
délibérations pour lesquelles le commissaire n’a pu
être présent en raison d’un conflit d’intérêts. L’avis
du Conseil d’Etat est suivi.

Ces dispositions, si elles ont le même objectif,
visent respectivement le commissaire de la Société
wallonne du logement et la Société wallonne du loge-
ment elle-même. Le Gouvernement entend distinguer
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les deux intervenants et ainsi renforcer le rôle du
commissaire.

L’avis du Conseil d’Etat n’est pas suivi. Cepen-
dant, le texte est réaménagé. 

Le Conseil d’Etat considère que les procédures de
recours et de suspension prévues respectivement aux
paragraphes 1er et 2 de l’article 168 en projet ne pré-
sentent aucune différence.

Il convient cependant de distinguer :

– le pouvoir de prendre recours contre l’exécution de
toute décision, prise aux réunions auxquelles le
commissaire a été convoqué ;

– le pouvoir de suspendre, de manière plus large,
toute décision irrégulière.

S’agissant de deux types d’interventions distincts,
l’avis du Conseil d’Etat n’est pas suivi, mais les mots
«Pour tous les cas non visés au paragraphe 1er du pré-
sent article,» ont été ajoutés au paragraphe 2.

Le Conseil d’Etat considère également que le pou-
voir d’annulation donné au commissaire à l’article 174
paraît faire double emploi avec la procédure prévue à
l’article 168 en projet.

Afin de faire droit à cette observation, et vu l’habi-
litation trop large donnée à la S.W.L. pour déterminer

les modalités du pouvoir d’annulation accordé au
commissaire, habilitation critiquée par le Conseil
d’Etat, le dispositif en projet a été amendé en habili-
tant le Gouvernement à fixer les modalités de la mis-
sion précise à exercer par le commissaire.

Conformément à l’observation finale du Conseil
d’Etat, une disposition d’entrée en vigueur différée est
prévue afin que, jusqu’à la désignation des commis-
saires, agents de la S.W.L., les commissaires en place
restent en fonction, à l’article 17.

Article 14

La réforme de la procédure des recours des candi-
dats-locataires et des locataires est poursuivie par la
désignation d’un mandat, effectif ou honoraire, pour
assurer la procédure de la Chambre de recours.

Article 16

Le suivi des guichets du crédit social nécessite que
des mesures précises puissent être prises quant au res-
pect des normes de gestion et de fonctionnement. Le
Code doit être adapté pour permettre au Gouverne-
ment de fixer les critères et les conditions justifiant la
mise sous plan de régularisation.
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Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 29 octobre 1998 instituant le
Code wallon du logement, modifié par le décret du
18 mai 2000, le décret du 14 décembre 2000, l’arrêté
du Gouvernement du 13 décembre 2001, le décret du
20 décembre 2001, le décret du 15 mai 2003, le décret-
programme du 18 décembre 2003, le décret-programme
de relance économique et de simplification adminis-
trative du 3 février 2005, le décret du 20 juillet 2005,
le décret du 30 mars 2006 et le décret du 1er juin 2006
visant à renforcer le système du logement de transit
au sein des programmes de logements mis en œuvre
par les villes et communes de Wallonie ;

Vu l’avis de la Société wallonne du logement,
donné le 10 juillet 2006 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur des villes, com-
munes et provinces de la Région wallonne, donné le
7 juillet 2006 ;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 30 août 2006 ;

Sur la proposition du Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial ;

Après délibération,

ARRÊTE:

Le Ministre du Logement, des Transports et du
Développement territorial présente au Parlement wal-
lon le projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Aux articles 12, 13 et 187, § 3, du Code wallon du
logement, remplacer les mots «collège des bourg-
mestre et échevins» par les mots «collège communal».

Art. 2

Aux articles 86, § 6, 103, § 3, 109, § 5, 110, 175.1,
§ 7, 175.7, § 2, 175.18, § 2, 175.19 , 179, 180, § 6,
182 et 200, du même Code, remplacer les mots
«Conseil régional wallon» par les mots «Parlement
wallon».

Art. 3

A l’article 105 du même Code, sont apportées les
modifications suivantes :

1. A l’alinéa 1er, insérer les mots «assisté d’un
directeur général adjoint» après les mots «par un
directeur général».

2. A l’alinéa 2, remplacer les mots «est désigné»
par les mots «et le directeur général adjoint sont dési-
gnés».

Art. 4

A l’article 106 du même Code, insérer les mots «et
de directeur général adjoint» après les mots «de
directeur général» et remplacer les mots «est incom-
patible» par les mots «sont incompatibles».

Art. 5

A l’article 107 du même Code, insérer les mots «et
le directeur général adjoint»  après les mots «le direc-
teur général».

Aux points 1°, 2° et 3° du même article, remplacer
le mot «exécute» par le mot «exécutent», le mot
«assure» par le mot «assurent» et le mot «exerce» par
le mot «exercent».

Art. 6

A l’article 129 du même Code, supprimer les mots
«de commissaire visées à l’article 166».

Art. 7

A l’article 138 du même Code, sont apportées les
modifications suivantes :

1. Le paragraphe 1er est complété par l’alinéa sui-
vant :

«Un représentant d’une personne morale de droit
public ne peut représenter des parts détenues par des
personnes morales de droit privé ou exercer un droit
de vote sur les parts qu’il détient en tant que personne
de droit privé.». 

2. Au paragraphe 2, supprimer les mots «ou une
personne morale de droit public visée à l’article 139,
alinéa 1er».

Art. 8

Aux articles 146 et 151 du même Code, remplacer
les mots «aide sociale» par les mots «action sociale».
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Art. 9

Insérer, dans le même Code, un article 148 quin-
quies rédigé comme suit :

«Art. 148 quinquies. – Les administrateurs ne peu-
vent être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré
inclusivement, ni être unis par les liens du mariage ou
cohabitants légaux.

Le mariage ou la cohabitation légale survenu ulté-
rieurement entre membres du conseil d’administration
entraîne de plein droit la fin du mandat du membre le
plus jeune.».

Art. 10

A l’article 150 du même Code, insérer, après l’ali-
néa 1er, les alinéas suivants :

«La qualité de directeur-gérant d’une société est
incompatible avec les qualités de membre d’un col-
lège communal ou d’un collège provincial d’une com-
mune ou d’une province sociétaires.

La qualité de membre d’un comité d’attribution
visé à l’article 148 ter du Code est incompatible avec
les qualités de membre d’un conseil communal, d’un
conseil provincial ou d’un conseil de l’action sociale,
de membre du Parlement européen, des Chambres
législatives fédérales ou d’un parlement de Région ou
de Communauté. Le comité d’attribution peut être
composé de membres externes au conseil d’adminis-
tration, désignés par celui-ci.».

Art. 11

Insérer, dans le même Code, un article 152 quin-
quies rédigé comme suit :

«Art. 152 quinquies. – Le Gouvernement détermine
les modalités de fonctionnement des organes de ges-
tion, portant sur le règlement d’ordre intérieur à adop-
ter, les modalités de délibération, la délégation de la
gestion journalière, la publication des pouvoirs ainsi
que les modalités d’évaluation du fonctionnement des
organes de gestion.

Un commissaire-réviseur, chargé du contrôle de la
comptabilité et des comptes annuels, est désigné
auprès de chaque société.».

Art. 12

L’article 161, § 2, du même Code est complété par
l’alinéa suivant :

«Le montant de la rétribution réclamé pour la com-
munication de la liste des marchés passés par les
sociétés est fixé par le Gouvernement. Ce montant ne
peut être supérieur au prix coûtant.».

Art. 13

Au titre III, chapitre 2, section 3, sous-section 2, du
même Code, remplacer les articles 166 à 169 bis par
les dispositions suivantes :

«Art. 166. – § 1er. Un commissaire est chargé,
auprès d’une ou de plusieurs sociétés, de veiller au
respect :

1° de la régularité des procédures et des actes posés
par la société ;

2° des procédures et des conditions d’attribution de
logements ;

3° de l’engagement et de la vérification des dépenses
visées à l’article 159 bis du Code ;

4° de la conformité des décisions des organes d’admi-
nistration et de contrôle avec la loi, le décret, les
arrêtés, les statuts, le règlement d’ordre intérieur et
l’intérêt général.

§ 2. Le commissaire est un agent de la Société wal-
lonne du logement, désigné par le Gouvernement, sur
la proposition de cette dernière. La proposition est
faite sur la base d’une sélection de candidats réalisée
par un jury, comprenant des experts extérieurs, selon
des modalités fixées par le Gouvernement. 

La Société wallonne du logement décide de l’affec-
tation du commissaire.

§ 3. Le commissaire ne peut exercer sa fonction
auprès des mêmes sociétés pour une durée de plus de
cinq ans consécutifs.

§ 4. La fonction de commissaire est incompatible
avec celles de président, d’administrateur, de direc-
teur-gérant, de membre du personnel d’une société, et
avec la qualité de locataire de la société. Elle est éga-
lement incompatible avec la qualité de membre d’un
collège ou d’un conseil communal, provincial ou de
l’action sociale d’une commune ou d’une province
sociétaires. D’autres causes d’incompatibilité avec la
fonction de commissaire peuvent être fixées par le
Gouvernement. 

§ 5. Il est interdit au commissaire d’être présent
aux délibérations relatives à des objets à propos des-
quels il a un intérêt personnel et direct, ou à propos
desquels ses parents ou alliés jusqu’au quatrième
degré inclusivement ont un intérêt personnel et direct.
Il en informe immédiatement la Société wallonne du
logement qui se fait délivrer l’extrait du procès-verbal
relatif à ces délibérations.

§ 6. Sur la proposition de la Société wallonne du
logement, le Gouvernement fixe :

– les conditions d’aptitude requises pour l’exercice
de la fonction de commissaire ;

– le régime administratif et pécuniaire attaché à la
fonction ;
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– les conditions de recrutement qui comportent la
réussite d’un examen ;

– les processus de formation ;

– les règles de l’évaluation liée à la fonction de com-
missaire basée sur le rapport annuel visé à l’arti-
cle 167 ;

– les modalités d’interdiction d’exercer un mandat ou
d’occuper un emploi dans une société auprès de
laquelle la fonction de commissaire a été remplie.

§ 7. La désignation du commissaire ne sort ses
effets qu’après la signature du Code d’éthique et de
déontologie visé à l’article 148 bis du Code.

Art. 167. – § 1er. La société convoque le commis-
saire à toutes les réunions de ses organes d’adminis-
tration, de gestion et de contrôle. 

§ 2. Le commissaire dispose des pouvoirs les plus
étendus pour l’accomplissement de sa mission. Il
prend connaissance de toute pièce utile à l’exercice de
sa mission.

§ 3. Tout rapport établi par un commissaire sur une
société est adressé également à celle-ci.

§ 4. Trimestriellement, la Société wallonne du loge-
ment fait rapport au Gouvernement sur l’exercice de la
mission des commissaires, selon les modalités arrêtées
par le Gouvernement.

La Société wallonne du logement établit un rapport
annuel portant sur l’évaluation du commissaire. Le
Gouvernement fixe la forme de ce rapport.

Art. 168. – § 1er. Le commissaire assiste avec
voix consultative aux réunions et dispose d’un délai
de quatre jours francs pour prendre son recours contre
l’exécution de toute décision qu’il estime irrégulière,
contraire à la loi, aux décrets, aux arrêtés, aux statuts,
au règlement d’ordre intérieur et à l’intérêt général.
Le recours est suspensif.

Ce délai court à partir du jour de la réunion à
laquelle la décision a été prise, pour autant que le
commissaire ait été régulièrement convoqué, et, dans
le cas contraire, à partir du jour où la décision lui a été
notifiée par la société par lettre recommandée.

§ 2. Pour tous les cas non visés au paragraphe 1er

du présent article, le commissaire peut suspendre une
décision de la société qu’il estime irrégulière, contraire
à la loi, aux décrets, aux arrêtés, aux statuts, au règle-
ment d’ordre intérieur et à l’intérêt général. Il dispose
d’un délai de quatre jours francs pour suspendre la
décision. Ce délai court à partir du jour de la décision
ou du jour où il en a connaissance.

§ 3. Si, dans un délai de vingt jours, prenant cours
le même jour que le délai prévu aux paragraphes 1er

et 2, la Société wallonne du logement, saisie du

recours ou de la décision du commissaire de sus-
pendre la décision, n’a pas prononcé l’annulation, la
décision devient définitive.

§ 4. La Société wallonne du logement notifie
immédiatement sa décision motivée à la société par
lettre recommandée à la poste.

Art. 169. – La Société wallonne du logement ou, à
défaut, le Gouvernement peut à tout moment mettre
fin au congé pour mission ou au changement d’affec-
tation de l’agent exerçant la fonction de commissaire
ou mettre fin au contrat de travail de la personne exer-
çant la fonction de commissaire en cas d’inconduite
notoire, de négligence grave ou s’il est, au cours
d’une même année, absent, sans justification, à plus
de trois réunions des organes de gestion et de contrôle
de la société régulièrement convoquées et auxquelles
sa présence est requise.

Les manquements aux obligations du commissaire
constituent une négligence grave au sens de l’alinéa
précédent.

La Société wallonne du logement ou le Gouverne-
ment entend préalablement le commissaire.».

Art. 14

A l’article 171 bis, § 2, du même Code, insérer un
premier tiret, rédigé comme suit :

«– d’un magistrat effectif ou honoraire, désigné par
le Gouvernement, assurant la présidence ;».

Art. 15

A l’article 174 du même Code, sont apportées les
modifications suivantes :

1. Au paragraphe 1er, 2°, remplacer les mots «d’une
sanction visée aux 3° à 7°» par les mots «d’une sanc-
tion visée aux 2° bis à 7°».

2. Insérer, au même paragraphe, un point 2° bis
rédigé comme suit :

«2° bis. d’un pouvoir d’annulation par le commis-
saire visé à l’article 166 de toute décision
prise par la société. 

2° bis. Le Gouvernement fixe, sur la proposition de
la Société wallonne du logement, les modali-
tés et l’étendue du pouvoir du commissaire.
Il prend sa décision dans un délai de trente
jours francs à dater de la notification de cette
proposition. A l’expiration de ce délai, la
proposition de la Société wallonne du loge-
ment est réputée refusée ;».
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3. Au paragraphe 4, insérer in limine le texte
suivant :

«Lorsque le commissaire a connaissance du non-
respect, par la société, des dispositions du présent
Code, de ses arrêtés d’exécution et des règlements
pris en exécution de ceux-ci, il en informe immédiate-
ment la Société wallonne du logement et le Gouverne-
ment. La Société wallonne du logement en informe
immédiatement son conseil d’administration.».

Art. 16

Insérer, dans le même Code, un nouvel article 177.3,
rédigé comme suit :

«Art. 177.3. – Le Gouvernement fixe les critères
et les conditions justifiant la mise sous plan de régula-
risation d’un guichet en cas de non-respect des
normes de gestion et de fonctionnement.

Le guichet qui rencontre les critères et les condi-
tions visés à l’alinéa 1er est tenu d’arrêter un plan de
régularisation qui reçoit l’approbation de la Société et
d’exécuter ce plan de régularisation.

A défaut pour le guichet d’avoir arrêté un plan de
régularisation qui ait reçu l’approbation de la Société
dans les délais fixés par le Gouvernement, la Société
peut élaborer un plan de régularisation que le guichet
est tenu d’exécuter.».

Art. 17

L’article 13 du présent décret entre en vigueur à la
date déterminée par le Gouvernement.

Namur, le 5 octobre 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

ANDRÉ ANTOINE
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Le Conseil d’Etat, section de législation, deuxième
chambre des vacations, saisi par le Vice-Président et
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial de la Région wallonne, le 24 juil-
let 2006, d’une demande d’avis, dans un délai de
trente jours, sur un avant-projet de décret «modifiant
le Code wallon du logement», a donné le 30 août 2006
l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat, tel qu’il est remplacé par la
loi du 2 avril 2003, la section de législation limite son
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après.

Observation préalable

L’avant-projet de décret doit être précédé d’un arrêté
de présentation.

Dispositif

Article 2

1. C’est à l’article 158, et non pas à l’article 150,
du Code wallon du logement, qu’il convient d’établir
la liste des fonctions ou des mandats spécifiquement
incompatibles avec la fonction de directeur-gérant (1).

2. Dans la première phrase de l’alinéa 3, en projet,
de l’article 150 du Code wallon du logement, le mot
«aide» doit être remplacé par le mot «action».

La même observation vaut pour la deuxième phrase
de la disposition qui, selon l’avant-projet, est appelée
à former l’article 166, § 4, alinéa 1er, du Code wallon
du logement.

3. Dans le texte proposé de l’alinéa 3 de l’article 150
du Code wallon du logement, à la fin de la première
phrase ne figure pas la précision selon laquelle
l’incompatibilité est limitée à la qualité de membre du

conseil communal, d’un conseil provincial ou d’un
conseil de l’aide sociale d’une commune ou d’une
province sociétaires.

On peut se demander si cette absence de décision
correspond à l’intention réelle de l’auteur de l’avant-
projet.

Article 3
(Articles 166 et 169, en projet)

1. Selon l’article 166, § 3, alinéa 1er, première phrase,
en projet, le commissaire désigné auprès d’une ou de
plusieurs sociétés de logement de service public «est
un agent de la Société wallonne du logement». En
d’autres termes, il ferait partie du personnel de celle-ci.

Eu égard à cet élément, les dispositions à l’examen
doivent être soumises aux formalités suivantes :

a. d’une part, elles doivent faire l’objet d’une négo-
ciation syndicale, conformément à l’article 2, § 2,
de la loi du 19 décembre 1974 organisant les rela-
tions entre les autorités publiques et les syndicats
des agents relevant de ces autorités ;

b. et, d’autre part, elles requièrent l’accord du ministre
qui a la Fonction publique dans ses attributions,
conformément à l’article 7 de l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 17 juillet 1997 relatif au contrôle
administratif et budgétaire.

Comme l’a confirmé le délégué du ministre, ces
formalités n’ont, en l’espèce, pas été accomplies.

Il appartiendra au Gouvernement de veiller à leur
accomplissement.

2. Ceci étant, quant au fond, les dispositions à
l’examen appellent d’importantes observations.

a. Compte tenu de la volonté des auteurs du texte
de prévoir que le commissaire désigné auprès d’une
ou de plusieurs sociétés de logement de service public
a la qualité de membre du personnel de la Société
wallonne du logement, la question se pose de savoir
quelle serait ou pourrait être, en ayant égard, comme
il se doit, aux règles fixées par l’arrêté royal du
22 décembre 2000 fixant les principes généraux du
statut administratif et pécuniaire des agents de l’Etat
applicables au personnel des services des gouverne-
ments de Communauté et de Région et des collèges de
la Commission communautaire commune et de la
Commission communautaire française ainsi qu’aux
personnes morales de droit public qui en dépendent, la
nature juridique exacte de la relation de travail entre le
commissaire et la Société wallonne du logement.
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(1) Voir déjà en ce sens l’avis de la section de législation du
Conseil d’Etat 39.575/4, donné le 10 janvier 2006, sur
l’avant-projet devenu le décret du 30 mars 2006 modi-
fiant le Code wallon du logement (Doc. Parl. wal., 322
(2005-2006) - N° 1, p. 30).



L’article 166, § 2, en projet, limitant sa fonction à
une durée de cinq ans, le commissaire ne pourrait, par
hypothèse, être soumis au régime statutaire applicable
aux agents occupés à titre définitif.

Il ne pourrait davantage être soumis à un régime de
mandat mis en place sur la base du pouvoir que
l’article 12 de l’arrêté royal du 22 décembre 2000,
précité, reconnaît à la Région wallonne. En effet, cette
disposition limite la possibilité d’établir un tel régime
à des «fonctions de management», c’est-à-dire des
fonctions élevées dans la hiérarchie impliquant un
certain pouvoir de gestion du service public dans
lequel elles sont exercées (2). Or, en l’espèce, la fonc-
tion de commissaire auprès d’une ou de plusieurs
sociétés de logement de service public ne peut raison-
nablement être considérée comme impliquant à pro-
prement parler un pouvoir de gestion de la Société
wallonne du logement.

Par contre, la fonction de commissaire auprès
d’une ou de plusieurs sociétés de logement de service
public entre dans les prévisions de l’une des hypo-
thèses dans lesquelles l’article 2 de l’arrêté royal du
22 décembre 2000, précité, admet que des personnes
soient engagées sous contrat de travail, en l’occur-
rence quand il s’agit de «pourvoir à l’exécution de
tâches exigeant des connaissances particulières ou une
expérience large de haut niveau, toutes les deux perti-
nentes pour les tâches à exécuter» (3).

Cette dernière solution – l’engagement sous contrat
de travail – est la seule qui, en l’état de l’arrêté royal
du 22 décembre 2000, précité, permette de concrétiser
la volonté des auteurs du texte que le commissaire
désigné auprès d’une ou de plusieurs sociétés de loge-
ment de service public ait la qualité de membre du
personnel de la Société wallonne du logement (4).

Il conviendrait que le décret en projet fasse claire-
ment apparaître que telle est la nature de la relation
juridique unissant la Société wallonne du logement et
le commissaire (5).

En outre, il y a encore lieu d’observer que l’arti-
cle 169, en projet, qui entend régler la «révocation»
du commissaire, n’est pas admissible, dès lors que
celui-ci est engagé sous contrat de travail et qu’il
importe dès lors d’appliquer les dispositions appli-
cables en cas de conclusion d’un tel contrat, notam-
ment celles de la loi du 3 juillet 1978 relative aux
contrats de travail.

b. Par ailleurs, il faut se demander comment les dis-
positions à l’examen sont appelées à se combiner avec
celles qui régissent de manière générale la situation du
personnel de la Société wallonne du logement (6).

Sans doute le caractère spécifique des règles aux-
quelles il est envisagé de soumettre les commissaires
désignés auprès des sociétés de logement de service
public aura-t-il pour effet d’empêcher que ne leur soient
appliquées certaines de ces dispositions générales.

Il serait cependant préférable de régler cette ques-
tion de manière expresse, en passant en revue les
diverses dispositions à prendre en considération.

c. La détermination des catégories de fonctions ou
de mandats incompatibles avec la fonction de commis-
saire relève de la compétence du législateur, dans la
mesure où il s’agit d’écarter certaines catégories de
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(2) Lire sur ce point M. Van Damme et S. Weerts, «Le
régime juridique du mandat», in La réforme de la fonc-
tion publique, sous la direction scientifique de R. Ander-
sen et K. Leus, La Charte, 2002, pp. 119 et sv.,
spécialement nos 23 et 36.

(3) Article 2, § 1er, alinéa 2, 4°, de l’arrêté royal du 22 décem-
bre 2000, précité.

(4) L’exposé des motifs fait apparaître que les auteurs de
l’avant-projet envisagent aussi la conclusion d’un
contrat de travail avec le commissaire.

(4) Il fait également état, à titre d’alternative, de la formule
du détachement d’un fonctionnaire pour exercer la fonc-
tion de commissaire. S’il se peut, effectivement, qu’un
fonctionnaire soit détaché à cette fin, il ne s’agit cepen-
dant pas d’une alternative à la conclusion d’un contrat
de travail : le fait, pour le fonctionnaire concerné, d’être
détaché de son service auprès de la Société wallonne du
logement pour exercer la fonction de commissaire, ne
préjuge pas de la nature de la relation juridique nouée
entre l’intéressé et la Société wallonne du logement.

(5) Au passage, il y a aussi lieu de relever que, l’échange
des consentements des parties procédant de l’essence
même du contrat de travail, la personne désignée en qua-
lité de commissaire devra donner son consentement aux
règles régissant la fonction de commissaire.

(6) En l’état du droit en vigueur, sous réserve d’éventuelles
adaptations décidées par le Gouvernement, le décret du
22 janvier 1998 relatif au statut du personnel de certains
organismes d’intérêt public relevant de la Région wal-
lonne rend applicables au personnel de la Société wal-
lonne du logement les dispositions qui constituent le
statut administratif et pécuniaire des agents des services
du Gouvernement. En ce qui concerne le personnel
contractuel, voir spécialement l’arrêté du Gouvernement
wallon du 18 décembre 2003 relatif aux conditions
d’engagement et à la situation administrative et pécu-
niaire des membres du personnel contractuel.

(6) Le décret du 22 janvier 1998, précité, cessera de s’appli-
quer à la Société wallonne du logement lorsque sera pris
et entrera en vigueur l’arrêté du Gouvernement fixant le
statut spécifique du personnel de cette institution,
comme le prévoit l’article 127 du Code wallon du loge-
ment (voir l’article 89 et l’article 143, alinéa 3, du décret
du 15 mai 2003 modifiant le Code wallon du logement
et l’article 174 du Code wallon de l’aménagement du
territoire, de l’urbanisme et du patrimoine).



personnes de cette fonction. L’habilitation que donne
au Gouvernement la disposition qui, selon l’avant-pro-
jet, est appelée à former l’article 166, § 4, alinéa 1er,
troisième phrase, du Code wallon du logement, ne
peut donc être admise (7).

d. L’article 166, § 4, alinéa 1er, quatrième phrase,
dispose qu’il est interdit au commissaire d’être présent
aux délibérations relatives à des objets à propos des-
quels il a directement ou indirectement un intérêt. Par
identité de motif, il ne se conçoit pas que le commis-
saire exercerait un recours contre une telle délibération,
il conviendrait dès lors que l’auteur de l’avant-projet
institue un mécanisme de contrôle pour une telle hypo-
thèse, faute de quoi, la décision échapperait à tout
contrôle.

Les dispositions à l’examen seront revues pour tenir
compte de ces diverses observations.

(Article 167, en projet)

Le paragraphe 5 n’a pas d’autre objet que de rappe-
ler l’article 174, § 4, du Code wallon du logement.

Une telle disposition est inutile et doit être omise.

(Article 168, en projet)

1. Les procédures de recours et de suspension que
prévoient respectivement les paragraphes 1er et 2 ne
présentent, en substance, aucune différence.

Il serait plus simple de prévoir une procédure unique.

2. Au paragraphe 4, il n’y a pas lieu de rappeler que
les décisions visées doivent être motivées, cette obli-
gation résultant déjà de la loi du 29 juillet 1991 rela-
tive à la motivation formelle des actes administratifs.

Le mot «motivée» sera donc omis.

Article 4

Le «pouvoir d’annulation» que le texte en projet
envisage d’attribuer au commissaire paraît faire double
emploi avec la procédure que prévoit l’article 168, en
projet, du Code wallon du logement.

Il est, en outre, inadéquat d’insérer une disposition
ayant un tel objet dans l’article 174 du Code wallon du
logement, cet article étant conçu pour organiser un
régime de sanctions décidées, selon le cas, par le conseil
d’administration de la Société wallonne du logement ou
par le Gouvernement, et non pas par le commissaire
visé à l’article 166.

Enfin, en tout état de cause, il ne peut être admis
que le législateur charge la Société wallonne du loge-
ment de déterminer les modalités du pouvoir accordé
au commissaire. Une telle habilitation est excessive-
ment large. En outre, l’attribution d’un pouvoir régle-
mentaire à une autorité publique qui, comme tel est le
cas de la Société wallonne du logement, n’est pas poli-
tiquement responsable, ne se concilie avec les prin-
cipes de la responsabilité politique des ministres et de
l’unité du pouvoir réglementaire, consacrés respective-
ment par les articles 70 et 71 de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et par l’arti-
cle 20 de cette même loi spéciale, qu’aux conditions,
non réunies en l’espèce, que, d’une part, cette déléga-
tion ait une portée limitée et précise et que, d’autre
part, le règlement ainsi adopté soit soumis à l’approba-
tion du Gouvernement.

La disposition à l’examen sera donc fondamentale-
ment revue.

Observation finale

N’y a-t-il pas lieu de prévoir des dispositions tran-
sitoires applicables aux commissaires désignés selon
les règles actuellement en vigueur auprès des sociétés
de logement de service public?

*

* *

La chambre était composée de

Messieurs : R. ANDERSEN, premier président 
du Conseil d’Etat,

P. LEWALLE,

P. VANDERNOOT, conseillers d’Etat,

Madame : A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier
auditeur chef de section.

Le Greffier, Le Premier Président,

A.-C. VAN GEERSDAELE R. ANDERSEN
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(7) Voir en ce sens, mutatis mutandis, l’avis de la section de
législation du Conseil d’Etat 33.892/4, donné le 2 décem-
bre 2002, sur l’avant-projet devenu le décret du 15 mai
2003 modifiant le Code wallon du logement et l’arti-
cle 174 du Code wallon de l’aménagement du territoire,
de l’urbanisme et du patrimoine (Doc. Parl. wal., 472
(2002-2003) - N° 1, p. 60), ainsi que l’avis 39.575/4,
précité (Doc. Parl. wal., 322 (2005-2006) - N° 1, p. 30).



Exposé des motifs

Le Code wallon du logement a été adapté le 20 juil-
let 2005 et le 30 mars 2006, concomitamment aux
auditions du Parlement ayant mené à la résolution du
1er décembre 2005.

Des sociétés se révèlent performantes. Dans d’autres,
des carences de gestion ou des dysfonctionnements
sont constatés.

Des mesures structurelles et de gestion étaient déci-
dées par le Gouvernement, par l’adoption du plan de
redéploiement des sociétés de logement de service
public.

Le Gouvernement décidait le 27 octobre 2005
de faire procéder à l’analyse des risques dans l’en-
semble des sociétés, analyse programmée de janvier à
juin 2006.

Par ailleurs, le Gouvernement subventionnait le
fonctionnement de la Société wallonne du logement par
l’inscription d’un article spécifique dans le budget de la
Région (3,5 millions d’euros en 2005 et 3,612 millions
d’euros en 2006), ainsi que le scanning de l’ensemble
des sociétés et la désignation de commissaires spéciaux
du Gouvernement (1,5 million d’euros en 2006).

D’autre part, au sein de la Société wallonne du
logement, une direction de l’audit était créée le
7 novembre 2005, distincte des services d’accompa-
gnement et de conseil et un comité d’audit était insti-
tué, le 21 novembre 2005.

Les réformes du Code du logement de juillet 2005
et de mars 2006 s’appuient sur les axes de la respon-
sabilisation et d’une meilleure professionnalisation du
secteur, sur la mise en œuvre de nouvelles modalités
de transparence dans la gestion et de règles de bonne
gouvernance. Elles s’appuient également sur des
mesures de contrôle renforcées.

Les débats actuels sur la gouvernance conduisent à
préciser de nouvelles règles d’incompatibilité, pour
les administrateurs et les directeurs-gérants des socié-
tés, ainsi que pour les commissaires auprès des socié-
tés. Ces nouvelles règles sont relatives aux mandats
locaux.

Suite à l’analyse des risques qui a été effectuée
dans l’ensemble des sociétés, il est proposé, d’une
part, de renforcer la Société wallonne du logement
dans ses missions d’assistance, d’accompagnement,
ainsi que de contrôle. D’autre part, les modalités de
l’exercice de la tutelle sur les sociétés sont précisées.

Les prestations de contrôle relevant de la tutelle
seront exercées à temps plein, par des agents de la
Société wallonne du logement recrutés à cet effet et
désignés auprès de plusieurs sociétés, pour exercer la
fonction de commissaire.

Ces réformes s’inscrivent dans les principes de
bonne gouvernance du secteur du logement public et
des sociétés, dont la mission principale est la mise en
œuvre du droit à un logement décent, en application
de l’article 2 du Code.

Commentaire des articles

Article 1er

Le dispositif actuel de l’article 129 du Code prévoit
une incompatibilité entre la qualité de membre du per-
sonnel de la Société wallonne du logement et celle de
commissaire visé à l’article 166 du Code.

Les commissaires feront désormais partie du per-
sonnel de la Société wallonne du logement.

L’incompatibilité prévue dans le dispositif actuel
avec la qualité de membre du personnel doit dès lors
être levée.

Article 2

De nouvelles interdictions de cumul sont ajoutées
aux incompatibilités déjà existantes à l’article 150 du
Code, concernant les directeurs-gérants.

Cette interdiction de cumul ne vise pas les conseillers
communaux ou de l’action sociale.

Une nouvelle incompatibilité, liée à l’objectivation
des attributions de logement, est posée pour les per-
sonnes qui le composent : celles-ci ne peuvent être
élus directs ou indirects.

Le Conseil d’administration désigné par les per-
sonnes composant le comité d’attribution. En fonction
de la représentation des C.P.A.S., et tenant compte de
l’avis du Conseil supérieur des villes, communes et
provinces de la Région wallonne, le C.P.A.S. pourra
proposer, comme membre, un agent du C.P.A.S.

Article 3

Les modifications apportées au statut du commis-
saire et le renforcement de son rôle auprès des socié-
tés de logement conduisent à une révision des arti-
cles 166 à 169 bis, formant la sous-section 2 du Titre III,
chapitre 2, section 3 du Code.
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Article 166. – Le commissaire peut être désigné
pour exercer des prestations de contrôle auprès de
plusieurs sociétés.

Par rapport au dispositif précédent, il exerce sa mis-
sion à temps plein.

Le commissaire contrôle expressément, outre la
conformité des décisions prises par les organes de ges-
tion et de contrôle, la régularité des procédures et des
actes posés par la société. Cela peut viser notamment les
actes préparatoires à la prise de décision ou les actes
pris, par exemple, par le directeur-gérant qui ne seraient
pas conformes aux délégations reçues, à l’exécution
d’une décision d’une instance ou à l’intérêt général.

Le commissaire est lié soit par un contrat de travail
soit, étant fonctionnaire, il est détaché pour exercer sa
mission. Dans les deux cas, il est agent de la Société
wallonne.

Le régime des incompatibilités est revu. 

Pour garantir son indépendance, le commissaire ne
peut exercer sa mission auprès des mêmes sociétés
pour une durée de plus de cinq ans consécutifs, cette
disposition l’empêchant d’être désigné deux fois de
suite dans les mêmes sociétés.

Afin de professionnaliser la fonction, outre des
conditions d’aptitude, la sélection des commissaires
se fera sur la base d’un assessment.

De plus, un commissaire ne pourrait être employé
dans une société auprès de laquelle il a effectué un
contrôle, sans respecter un délai que fixera le Gouver-
nement.

Enfin, vu la mission qu’il exerce, le commissaire
doit signer le Code d’éthique et de déontologie.

Article 167. – En vue de privilégier la transpa-
rence, tout rapport établi par un commissaire est
transmis à la société contrôlée.

L’évaluation du commissaire et l’information du
Gouvernement sur l’exercice de la mission des com-
missaires se basent sur les rapports établis par le com-
missaire tout au long de sa mission.

En cas d’irrégularité constatée, l’obligation d’infor-
mer, mise à charge du commissaire, est renforcée
pour s’appliquer à la fois à la S.W.L., au Gouverne-
ment et à la société contrôlée.

Article 168. – Par rapport au dispositif actuel,
l’article 168 distingue le recours introduit à l’encontre
d’une décision prise lors d’une réunion d’un organe
de gestion et de contrôle et la compétence donnée au
commissaire de suspendre toute décision intervenant à
n’importe quel moment de la vie de la société.

Le contrôle de la S.W.L. s’exerce sur les actes posés
par le commissaire.

Article 169. – La Société wallonne a le pouvoir de
révoquer le commissaire, pour des motifs repris à
l’article 169 ainsi que le Gouvernement.

Article 4

Afin de renforcer les moyens d’actions du commis-
saire, la possibilité lui est donnée d’annuler une déci-
sion d’une société de logement, dans des limites
déterminées par la S.W.L., quant à la mission et quant
à la durée.
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Article premier

A l’article 129 du Code wallon du logement, les
mots «de commissaire visées à l’article 166» sont
supprimés.

Art. 2

A l’article 150 du même Code, les alinéas suivants
sont insérés après l’alinéa premier :

«La qualité de directeur-gérant d’une société de
logement de service public est incompatible avec les
qualités de membre d’un collège communal ou d’un
collège provincial d’une commune ou d’une province
sociétaires.

La qualité de membre d’un comité d’attribution
visé à l’article 148 ter du Code wallon du logement
est incompatible avec les qualités de membre d’un
conseil communal, d’un conseil provincial ou d’un
conseil de l’aide sociale. Le comité d’attribution peut
être composé de membres externes au conseil d’admi-
nistration, désignés par celui-ci.».

Art. 3

Au titre III, chapitre 2, section 3, du même Code, la
sous-section 2 est remplacée par les dispositions sui-
vantes :

«Art. 166. – § 1er. Un commissaire est chargé,
auprès d’une ou de plusieurs sociétés, de veiller au
respect :

1° de la régularité des procédures et des actes posés
par la société ;

2° des procédures et des conditions d’attribution de
logements ;

3° de l’engagement et de la vérification des dépenses
visées à l’article 159 bis du Code ;

4° de la conformité des décisions des organes
d’administration et de contrôle avec la loi, le
décret, les arrêtés, les statuts, le règlement d’ordre
intérieur et l’intérêt général.».

§ 2. La fonction de commissaire a une durée de
cinq ans.

§ 3. Le commissaire est un agent de la Société wal-
lonne du logement, désigné par le Gouvernement, sur
la proposition de cette dernière. La proposition est
faite sur la base d’une sélection de candidats réalisée
par un jury, comprenant des experts extérieurs, selon
des modalités fixées par le Gouvernement. 

La Société wallonne du logement décide de l’affec-
tation du Commissaire.

§ 4. La fonction de commissaire est incompatible
avec celles de président, d’administrateur, de direc-
teur-gérant, de membre du personnel d’une société de
logement de service public, et avec la qualité de loca-
taire de la société. Elle est également incompatible
avec la qualité de membre d’un collège ou d’un
conseil communal, provincial ou de l’aide sociale
d’une commune ou d’une province sociétaires.
D’autres causes d’incompatibilité avec la fonction de
commissaire peuvent être fixées par le Gouverne-
ment. Il est interdit au commissaire d’être présent aux
délibérations relatives à des objets à propos desquels
il a un intérêt personnel et direct, ou à propos des-
quels ses parents ou alliés jusqu’au quatrième degré
inclusivement ont un intérêt personnel et direct. 

Le commissaire ne peut exercer sa mission auprès
des mêmes sociétés pour une durée de plus de cinq
ans consécutifs.

§ 5. Sur la proposition de la Société wallonne du
logement, le Gouvernement fixe :

– les conditions d’aptitude requises pour l’exercice
de la fonction de commissaire ;

– les émoluments ;

– les conditions de recrutement qui comportent la
réussite d’un examen ;

– les processus de formation ;

– les règles de l’évaluation du commissaire basée sur
le rapport annuel visé à l’article 167 ;

– les modalités d’interdiction d’exercer un mandat ou
d’occuper un emploi dans une société auprès de
laquelle la fonction de commissaire a été remplie.

§ 6. La désignation du commissaire ne sort ses
effets qu’après la signature du Code d’éthique et de
déontologie visé à l’article 148 bis du Code.

Art. 167. – § 1er. La société convoque le commis-
saire à toutes les réunions de ses organes d’adminis-
tration, de gestion et de contrôle. 

§ 2. Le commissaire dispose des pouvoirs les plus
étendus pour l’accomplissement de sa mission. Il
prend connaissance de toute pièce utile à l’exercice de
sa mission.

§ 3. Tout rapport établi par un commissaire sur une
société est adressé également à celle-ci.

§ 4. Trimestriellement, la Société wallonne du
logement fait rapport au Gouvernement sur l’exercice
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de la mission des commissaires, selon les modalités
arrêtées par le Gouvernement.

La Société wallonne du logement établit un rapport
annuel portant sur l’évaluation du commissaire. Le
Gouvernement fixe la forme de ce rapport.

§ 5. Lorsque le commissaire a connaissance du
non-respect, par la société, des dispositions du présent
Code, de ses arrêtés d’exécution et des règlements
pris en exécution de ceux-ci, il en informe immédiate-
ment la Société wallonne du logement et le Gouverne-
ment, conformément à l’article 174 du Code. La
Société wallonne du logement en informe immédiate-
ment son Conseil d’administration.

Art. 168. – § 1er. Le commissaire assiste avec
voix consultative aux réunions et dispose d’un délai
de quatre jours francs pour prendre son recours contre
l’exécution de toute décision qu’il estime contraire à
la loi, au décret, aux arrêtés, aux statuts, au règlement
d’ordre intérieur et à l’intérêt général. Le recours est
suspensif.

Ce délai court à partir du jour de la réunion à
laquelle la décision a été prise, pour autant que le
commissaire ait été régulièrement convoqué, et, dans
le cas contraire, à partir du jour où la décision lui a été
notifiée par la société par lettre recommandée.

§ 2. Le commissaire peut suspendre une décision
de la société qu’il estime irrégulière ou contraire à la
loi, au décret, aux arrêtés, aux statuts, au règlement
d’ordre intérieur et à l’intérêt général. Il dispose d’un
délai de 4 jours francs pour suspendre la décision. Ce
délai court à partir du jour de la décision ou du jour
où il en a connaissance.

§ 3. Si, dans un délai de vingt jours, prenant cours
le même jour que le délai prévu au § 1er et au § 2, la
Société wallonne du logement saisie du recours ou de
la décision du commissaire de suspendre la décision,
n’a pas prononcé l’annulation, la décision devient
définitive.

§ 4. La Société wallonne du logement notifie
immédiatement sa décision motivée à la société par
lettre recommandée à la poste.

Art. 169. – La Société wallonne du logement ou, à
défaut, le Gouvernement, peut révoquer à tout

moment le commissaire en cas d’inconduite notoire,
de négligence grave ou s’il est, au cours d’une même
année, absent, sans justification, à plus de trois
réunions des organes de gestion et de contrôle de la
société régulièrement convoquées et auxquelles sa
présence est requise.

Les manquements aux obligations du commissaire
constituent une négligence grave au sens de l’alinéa
précédent.

La Société wallonne du logement ou le Gouverne-
ment entend préalablement le commissaire.».

Art. 4

§ 1er. A l’article 174, § 1er, du même Code, entre
le point 1° et le point 2° est inséré un nouveau point 2°,
rédigé comme suit :

«2° d’un pouvoir d’annulation par le commissaire visé
à l’article 166 de toute décision prise par la société,
selon les modalités déterminées par la Société wal-
lonne du logement, quant à l’étendue de sa mission
et à sa durée. La Société wallonne du logement en
informe sans délai le Conseil d’administration de la
société et le Gouvernement.».

§ 2. A l’article 174, § 1er, 3°, les mots «d’une
sanction visée aux 3° à 7°» sont remplacés par les
mots «d’une sanction visée aux 4° à 8°».

§ 3. A l’article 174, § 1er, du même Code, les
points 2° à 7° en deviennent les points 3° à 8°.

Namur, le 13 juillet 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Logement, des Transports

et du Développement territorial,

ANDRÉ ANTOINE
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Exposé des motifs

Le Code wallon du logement a été adapté le 20 juil-
let 2005 et le 30 mars 2006, concomitamment aux
auditions du Parlement ayant mené à la résolution du
1er décembre 2005.

Des sociétés se révèlent performantes. Dans d’autres,
des carences de gestion ou des dysfonctionnements
sont constatés.

Des mesures structurelles et de gestion étaient déci-
dées par le Gouvernement, par l’adoption du plan de
redéploiement des sociétés de logement de service
public.

Le Gouvernement décidait le 27 octobre 2005 de
faire procéder à l’analyse des risques dans l’ensem-
ble des sociétés, analyse programmée de janvier à
juin 2006.

Par ailleurs, le Gouvernement subventionnait le
fonctionnement de la Société wallonne du logement par
l’inscription d’un article spécifique dans le budget de la
Région (3,5 millions d’euros en 2005 et 3,612 millions
d’euros en 2006), ainsi que le scanning de l’ensemble
des sociétés et la désignation de commissaires spéciaux
du Gouvernement (1,5 million d’euros en 2006).

D’autre part, au sein de la Société wallonne du loge-
ment, une direction de l’audit était créée le 7 novem-
bre 2005, distincte des services d’accompagnement
et de conseil et un comité d’audit était institué, le
21 novembre 2005.

Les réformes du Code du logement de juillet 2005
et de mars 2006 s’appuient sur les axes de la respon-
sabilisation et d’une meilleure professionnalisation du
secteur, sur la mise en œuvre de nouvelles modalités
de transparence dans la gestion et de règles de bonne
gouvernance. Elles s’appuient également sur des me-
sures de contrôle renforcées.

Les débats actuels sur la gouvernance conduisent à
préciser de nouvelles règles d’incompatibilité, en ce
qui concerne les administrateurs et les directeurs-
gérants des sociétés, ainsi que les commissaires
auprès des sociétés. Ces nouvelles règles sont rela-
tives aux mandats locaux.

Suite à l’analyse des risques qui a été effectuée
dans l’ensemble des sociétés, il est proposé, d’une
part, de renforcer la Société wallonne du logement
dans ses missions d’assistance, d’accompagnement,
ainsi que de contrôle. D’autre part, les modalités de
l’exercice de la tutelle sur les sociétés sont précisées.

Les prestations de contrôle relevant de la tutelle
seront exercées à temps plein, par des agents de la
Société wallonne du logement recrutés à cet effet et
désignés auprès de plusieurs sociétés, pour exercer la
fonction de commissaire.

Ces réformes s’inscrivent dans les principes de
bonne gouvernance du secteur du logement public et
des sociétés, dont la mission principale est la mise en
œuvre du droit à un logement décent, en application
de l’article 2 du Code.

Commentaire des articles

Article 1er

Le dispositif actuel de l’article 129 du Code prévoit
une incompatibilité entre la qualité de membre du per-
sonnel de la Société wallonne du logement et celle de
commissaire visé à l’article 166 du Code.

Les commissaires feront désormais partie du per-
sonnel de la Société wallonne du logement.

L’incompatibilité prévue dans le dispositif actuel
avec la qualité de membre du personnel doit dès lors
être levée.

Article 2

De nouvelles interdictions de cumul sont ajoutées
aux incompatibilités déjà existantes à l’article 150 du
Code, concernant les directeurs-gérants.

Cette interdiction de cumul ne vise pas les conseillers
communaux ou de l’action sociale.

Une nouvelle incompatibilité, liée à l’objectivation
des attributions de logement, est posée pour les per-
sonnes qui le composent : celles-ci ne peuvent être
élus directs ou indirects.

Article 3

Les modifications apportées au statut du commis-
saire et le renforcement de son rôle auprès des sociétés
de logement conduisent à une révision des articles 166
à 169 bis, formant la sous-section 2 du Titre III, cha-
pitre 2, section 3 du Code.

Article 166. – Le commissaire peut être désigné
pour exercer des prestations de contrôle auprès de
plusieurs sociétés.
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Par rapport au dispositif précédent, il exerce sa
mission à temps plein.

Le commissaire contrôle expressément, outre la
conformité des décisions prises par les organes de
gestion et de contrôle, la régularité des procédures et
des actes posés par la société. Cela peut viser notam-
ment les actes préparatoires à la prise de décision ou
les actes pris, par exemple, par le directeur-gérant qui
ne seraient pas conformes aux délégations reçues, à
l’exécution d’une décision d’une instance ou à l’inté-
rêt général.

Le commissaire est lié soit par un contrat de travail
soit, étant fonctionnaire, il est détaché pour exercer sa
mission. Dans les deux cas, il est agent de la Société
wallonne.

Le régime des incompatibilités est revu, à l’instar
des incompatibilités nouvelles prévues pour le direc-
teur-gérant d’une société de logement. 

Pour garantir son indépendance, le commissaire ne
peut exercer sa mission auprès des mêmes sociétés
pour une durée de plus de cinq ans consécutifs, cette
disposition l’empêchant d’être désigné deux fois de
suite dans les mêmes sociétés.

Afin de professionnaliser la fonction, outre des
conditions d’aptitude, la réussite d’un examen est
requise.

De plus, un commissaire ne pourrait être employé
dans une société auprès de laquelle il a effectué un
contrôle, sans respecter notamment un délai.

Enfin, vu la mission qu’il exerce, le commissaire
doit signer le Code d’éthique et de déontologie.

Article 167. – En vue de privilégier la transpa-
rence, tout rapport établi par un commissaire est
transmis à la société contrôlée.

L’évaluation du commissaire et l’information du
Gouvernement sur l’exercice de la mission des com-
missaires se basent sur les rapports établis par le com-
missaire tout au long de sa mission.

En cas d’irrégularité constatée, l’obligation d’infor-
mer, mise à charge du commissaire, est renforcée
pour s’appliquer à la fois à la S.W.L., au Gouverne-
ment et à la société contrôlée.

Article 168. – Par rapport au dispositif actuel,
l’article 168 distingue le recours introduit à l’encontre
d’une décision prise lors d’une réunion d’un organe
de gestion et de contrôle et la compétence donnée au
commissaire de suspendre toute décision intervenant à
n’importe quel moment de la vie de la société.

Le contrôle de la S.W.L. s’exerce sur les actes posés
par le commissaire.

Article 169. – La Société wallonne a le pouvoir de
révoquer le commissaire, pour des motifs repris à
l’article 169.

Article 4

Afin de renforcer les moyens d’actions du commis-
saire, la possibilité lui est donnée d’annuler une déci-
sion d’une société de logement. 
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Article premier

A l’article 129 du Code wallon du logement, les
mots «de commissaire visées à l’article 166» sont
supprimés.

Art. 2

A l’article 150 du même Code, les alinéas suivants
sont insérés après l’alinéa premier :

«La qualité de directeur-gérant d’une société de
logement de service public est incompatible avec les
qualités de membre d’un collège communal ou d’un
collège provincial d’une commune ou d’une province
sociétaires.

La qualité de membre d’un comité d’attribution
visé à l’article 148 ter du Code wallon du logement
est incompatible avec les qualités de membre d’un
conseil communal, d’un conseil provincial ou d’un
conseil de l’aide sociale. Le comité d’attribution peut
être composé de membres externes au conseil d’admi-
nistration, désignés par celui-ci.».

Art. 3

Au titre III, chapitre 2, section 3, du même Code, la
sous-section 2 est remplacée par les dispositions sui-
vantes :

«Art. 166. – § 1er. Un commissaire est chargé,
auprès d’une ou de plusieurs sociétés, de veiller au
respect :

1° de la régularité des procédures et des actes posés
par la société ;

2° des procédures et des conditions d’attributions de
logements ;

3° de l’engagement et de la vérification des dépenses
visées à l’article 159 bis du Code ;

4° de la conformité des décisions des organes d’admi-
nistration et de contrôle avec la loi, le décret, les
arrêtés, les statuts, le règlement d’ordre intérieur et
l’intérêt général».

§ 2. La fonction de commissaire a une durée de
cinq ans.

§ 3. Le commissaire est un agent de la Société wal-
lonne du logement, désigné par le Gouvernement, sur
la proposition de cette dernière. La proposition est
faite sur la base d’une sélection de candidats réalisée
par un jury, comprenant des experts extérieurs, selon
des modalités fixées par le Gouvernement. 

La Société wallonne du logement décide de l’affec-
tation du Commissaire.

§ 4. La fonction de commissaire est incompatible
avec celles de président, d’administrateur, de direc-
teur-gérant, de membre du personnel d’une société de
logement de service public, et avec la qualité de loca-
taire de la société. Elle est également incompatible
avec la qualité de membre d’un collège ou d’un
conseil communal, provincial ou de l’aide sociale
d’une commune ou d’une province sociétaires.
D’autres causes d’incompatibilité avec la fonction de
commissaire peuvent être fixées par le Gouverne-
ment. Il est interdit au commissaire d’être présent aux
délibérations relatives à des objets à propos desquels
il a un intérêt personnel et direct, ou à propos des-
quels ses parents ou alliés jusqu’au quatrième degré
inclusivement ont un intérêt personnel et direct. 

Le commissaire ne peut exercer sa mission auprès
des mêmes sociétés pour une durée de plus de cinq
ans consécutifs.

§ 5. Sur la proposition de la Société wallonne du
logement, le Gouvernement fixe :

– les conditions d’aptitude requises pour l’exercice
de la fonction de commissaire ;

– les émoluments ;

– les conditions de recrutement qui comportent la
réussite d’un examen ;

– les processus de formation ;

– les règles de l’évaluation du commissaire basée sur
le rapport annuel visé à l’article 167 ;

– les modalités d’interdiction d’exercer un mandat ou
d’occuper un emploi dans une société auprès de
laquelle la fonction de commissaire a été remplie.

§ 6. La désignation du commissaire ne sort ses
effets qu’après la signature du Code d’éthique et de
déontologie visé à l’article 148 bis du Code.

Art. 167. – § 1er. La société convoque le commis-
saire à toutes les réunions de ses organes d’adminis-
tration, de gestion et de contrôle. 

§ 2. Le commissaire dispose des pouvoirs les plus
étendus pour l’accomplissement de sa mission. Il
prend connaissance de toute pièce utile à l’exercice de
sa mission.

§ 3. Tout rapport établi par un commissaire sur une
société est adressé également à celle-ci.

§ 4. Trimestriellement, la Société wallonne du
logement fait rapport au Gouvernement sur l’exercice
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de la mission des commissaires, selon les modalités
arrêtées par le Gouvernement.

La Société wallonne du logement établit un rapport
annuel portant sur l’évaluation du commissaire. Le
Gouvernement fixe la forme de ce rapport.

§ 5. Lorsque le commissaire a connaissance du
non-respect, par la société, des dispositions du présent
Code, de ses arrêtés d’exécution et des règlements
pris en exécution de ceux-ci, il en informe immédiate-
ment la Société wallonne du logement et le Gouverne-
ment, conformément à l’article 174 du Code. La
Société wallonne du logement en informe immédiate-
ment son Conseil d’administration.

Art. 168. – § 1er. Le commissaire assiste avec
voix consultative aux réunions et dispose d’un délai
de quatre jours francs pour prendre son recours contre
l’exécution de toute décision qu’il estime contraire à
la loi, au décret, aux arrêtés, aux statuts, au règlement
d’ordre intérieur et à l’intérêt général. Le recours est
suspensif.

Ce délai court à partir du jour de la réunion à
laquelle la décision a été prise, pour autant que le
commissaire ait été régulièrement convoqué, et, dans
le cas contraire, à partir du jour où la décision lui a été
notifiée par la société par lettre recommandée.

§ 2. Le commissaire peut suspendre une décision
de la société qu’il estime irrégulière ou contraire à la
loi, au décret, aux arrêtés, aux statuts, au règlement
d’ordre intérieur et à l’intérêt général. Il dispose d’un
délai de 4 jours francs pour suspendre la décision. Ce
délai court à partir du jour de la décision ou du jour
où il en a connaissance.

§ 3. Si, dans un délai de vingt jours, prenant cours
le même jour que le délai prévu au § 1er et au § 2, la
Société wallonne du logement saisie du recours ou de
la décision du commissaire de suspendre la décision,
n’a pas prononcé l’annulation, la décision devient
définitive.

§ 4. La Société wallonne du logement notifie
immédiatement sa décision motivée à la société par
lettre recommandée à la poste.

Art. 169. — La Société wallonne du logement ou,
à défaut, le Gouvernement, peut révoquer à tout

moment le commissaire en cas d’inconduite notoire,
de négligence grave ou s’il est, au cours d’une même
année, absent, sans justification, à plus de trois
réunions des organes de gestion et de contrôle de la
société régulièrement convoquées et auxquelles sa
présence est requise.

Les manquements aux obligations du commissaire
constituent une négligence grave au sens de l’alinéa
précédent.

La Société wallonne du logement ou le Gouverne-
ment entend préalablement le commissaire.».

Art. 4

§ 1er. A l’article 174, § 1er, du même Code, entre le
point 1° et le point 2° est inséré un nouveau point 2°,
rédigé comme suit :

«2° d’un pouvoir d’annulation par le commissaire
visé à l’article 166 de toute décision prise par la
société, selon les modalités déterminées par la
Société wallonne du logement, quant à l’étendue
de sa mission et à sa durée. La Société wallonne
du logement en informe sans délai le Conseil
d’administration de la société et le Gouverne-
ment.».

§ 2. A l’article 174, § 1er, 3°, les mots «d’une
sanction visée aux 3° à 7°» sont remplacés par les
mots «d’une sanction visée aux 4° à 8°».

§ 3. A l’article 174, § 1er, du même Code, les
points 2° à 7° en deviennent les points 3° à 8°.

Fait à Namur, le 16 juin 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

ELIO DI RUPO

Le Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

ANDRÉ ANTOINE
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